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Amendement  1 

Proposition de règlement 

Considérant 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(1) La directive 73/44/CEE du Conseil du 
26 février 1973 concernant le 
rapprochement des législations des États 
membres relatives à l'analyse quantitative 
de mélanges ternaires de fibres textiles, la 
directive 96/73/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 décembre 1996 relative 
à certaines méthodes d'analyse quantitative 
de mélanges binaires de fibres textiles et la 
directive 96/74/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 décembre 1996 relative 
aux dénominations textiles (refonte)1 ont 
été modifiées à plusieurs reprises. À 
l'occasion de nouvelles modifications, il 
convient, dans un souci de clarté, de les 
remplacer par un instrument juridique 
unique. 

(1) La directive 73/44/CEE du Conseil du 
26 février 1973 concernant le 
rapprochement des législations des États 
membres relatives à l'analyse quantitative 
de mélanges ternaires de fibres textiles, la 
directive 96/73/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 16 décembre 1996 relative 
à certaines méthodes d'analyse quantitative 
de mélanges binaires de fibres textiles et la 
directive 2008/121/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 14 janvier 2009 
relative aux dénominations textiles 
(refonte)1 ont été modifiées à plusieurs 
reprises. À l'occasion de nouvelles 
modifications, il convient, dans un souci de 
clarté, de remplacer ces actes par un 
instrument juridique unique. 

1JO L 32 du 3.2.1997, p. 38. 1 JO L 19 du 23.1.2009, p. 29. 

Justification 

La directive 96/74/CE a été abrogée et remplacée par la directive 2008/121/CE. 
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Amendement  2 

Proposition de règlement 

Considérant 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(2) La législation communautaire relative 
aux dénominations et à l'étiquetage des 
produits textiles est très technique et 
comporte des dispositions détaillées qui 
doivent être adaptées régulièrement. Afin 
d'éviter la nécessité pour les États membres 
de transposer les modifications techniques 
dans la législation nationale et, par 
conséquent, de réduire la charge 
administrative pesant sur les autorités 
nationales, et en vue de permettre qu'une 
adoption plus rapide de nouvelles 
dénominations de fibres intervienne en 
même temps dans toute la Communauté, 
le règlement s'impose comme l'instrument 
juridique le plus approprié pour réaliser la 
simplification législative. 

(2) La législation de l'Union relative aux 
dénominations et à l'étiquetage des produits 
textiles est très technique et comporte des 
dispositions détaillées qui doivent être 
adaptées régulièrement. Afin d'éviter la 
nécessité pour les États membres de 
transposer les modifications techniques 
dans la législation nationale et, par 
conséquent, de réduire la charge 
administrative pesant sur les autorités 
nationales, et en vue de permettre qu'une 
adoption plus rapide de nouvelles 
dénominations de fibres textiles 
intervienne en même temps dans toute 
l'Union, le règlement s'impose comme 
l'instrument juridique le plus approprié 
pour réaliser la simplification législative. 

 (Cette modification s'applique à l'ensemble 
du texte législatif à l'examen; son adoption 
impose des adaptations techniques dans 
tout le texte.)  

Justification 

Cette modification s'applique à l'ensemble du texte: a) Alignement sur le traité de Lisbonne 
("communautaire" est remplacé par "de l'Union"), b) Ajout du terme "textiles" qui vise à rendre 
plus explicite l'expression "dénominations de fibres". 
 

Amendement  3 

Proposition de règlement 

Considérant 5 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(5) Il y a lieu également de prévoir des 
dispositions relatives à certains produits 
qui ne sont pas exclusivement composés de 
textiles, mais dont la partie textile constitue 
un élément essentiel ou est mise en valeur 
par une spécification du producteur, du 

(5) Il y a lieu également de prévoir des 
dispositions relatives à certains produits 
qui ne sont pas exclusivement composés de 
textiles, mais dont la partie textile constitue 
un élément essentiel ou est mise en valeur 
par une spécification des opérateurs 
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transformateur ou du commerçant. économiques. 

Justification 

Alignement sur le nouveau cadre législatif. 
 

Amendement  4 

Proposition de règlement 

Considérant 6 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(6) La tolérance pour fibres étrangères qui 
ne figurent pas sur l'étiquette devrait 
s'appliquer à la fois aux produits purs et 
aux produits mélangés. 

(Ne concerne pas la version française.) 

Justification 

 
(Ne concerne pas la version française.) 

Amendement  5 

Proposition de règlement 

Considérant 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(9) La présentation à la vente des produits 
textiles soumis uniquement à l'obligation 
d'étiquetage global et de ceux vendus au 
mètre ou en coupe, doit être effectuée de 
manière que le consommateur puisse 
réellement prendre connaissance des 
indications apposées sur l'emballage global 
ou sur le rouleau. 

(9) La mise à disposition sur le marché 
des produits textiles soumis uniquement à 
l'obligation d'étiquetage global et de ceux 
vendus au mètre ou en coupe, doit être 
effectuée de manière que le consommateur 
puisse réellement prendre connaissance des 
indications apposées sur l'emballage global 
ou sur le rouleau. 

Justification 

Alignement avec le nouveau cadre législatif. 
 

Amendement  6 

Proposition de règlement 

Considérant 11 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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(11) La surveillance du marché des 
produits faisant l'objet du présent 
règlement dans les États membres devrait 
être soumise aux dispositions de la 
directive 2001/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 
3 décembre 2001 relative à la sécurité 
générale des produits. 

(11) La surveillance du marché des 
produits faisant l'objet du présent 
règlement dans les États membres est 
soumise aux dispositions du règlement 
(CE) n° 765/2008 du Parlement européen 
et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les 
prescriptions relatives à l'accréditation et 
à la surveillance du marché pour la 
commercialisation des produits1 et à celles 
de la directive 2001/95/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 3 décembre 
2001 relative à la sécurité générale des 
produits. 

 1 JO L 218 du 13.8.2008, p. 30. 
 

Amendement  7 

Proposition de règlement 

Considérant 12 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(12) Il est nécessaire de prévoir des 
méthodes d'échantillonnage et d'analyse 
des textiles pour éliminer toutes les 
possibilités de contestation des méthodes 
appliquées. Les méthodes utilisées pour les 
essais officiels réalisés dans les États 
membres en vue de déterminer la 
composition en fibres de produits textiles 
composés de mélanges binaires et ternaires 
devraient être uniformes, tant en ce qui 
concerne le prétraitement de l'échantillon 
que son analyse quantitative; c'est pourquoi 
le présent règlement devrait établir les 
méthodes d'analyse uniformes applicables 
à la plupart des produits textiles composés 
de mélanges binaires et ternaires qui sont 
sur le marché. 

(12) Il est nécessaire de prévoir des 
méthodes d'échantillonnage et d'analyse 
des textiles pour éliminer toutes les 
possibilités de contestation des méthodes 
appliquées. Les méthodes utilisées pour les 
essais officiels réalisés dans les États 
membres en vue de déterminer la 
composition en fibres de produits textiles 
composés de mélanges binaires et ternaires 
devraient être uniformes, tant en ce qui 
concerne le prétraitement de l'échantillon 
que son analyse quantitative; c'est pourquoi 
le présent règlement devrait établir les 
méthodes d'analyse uniformes applicables 
à la plupart des produits textiles composés 
de mélanges binaires et ternaires qui sont 
sur le marché. Néanmoins, afin de 
simplifier le présent règlement et 
d'adapter ces méthodes uniformes au 
progrès technique, il convient de faire en 
sorte que les méthodes définies dans le 
présent règlement deviennent des normes 
européennes. À cette fin, la Commission 
devrait organiser la transition permettant 
de passer du système actuel, dont les 
méthodes sont décrites dans le présent 
règlement, vers un système européen 
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normalisé. 

 

Amendement  8 

Proposition de règlement 

Considérant 13 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(13) Dans le cas de mélanges binaires pour 
lesquels il n'existe pas de méthode 
d'analyse uniformisée au niveau 
communautaire, le laboratoire chargé du 
contrôle devrait être autorisé à déterminer 
la composition de ces mélanges en 
utilisant toute méthode valable à sa 
disposition, en indiquant, dans le rapport 
d'analyse, le résultat obtenu et, pour autant 
qu'elle soit connue, la précision de la 
méthode. 

(13) Dans le cas de mélanges de fibres 
pour lesquels il n'existe pas de méthode 
d'analyse uniformisée au niveau de 
l'Union, le laboratoire chargé du contrôle 
devrait être autorisé à déterminer la 
composition de ces mélanges, en indiquant, 
dans le rapport d'analyse, le résultat 
obtenu, la méthode utilisée et son degré de 
précision. 

 

Amendement  9 

Proposition de règlement 

Considérant 16 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(16) Il convient d'établir une procédure à 
observer par le fabricant ou son 
représentant qui souhaite inclure une 
nouvelle dénomination de fibre dans les 
annexes techniques. Le présent règlement 
devrait donc établir les exigences 
applicables à la demande ayant pour objet 
l'ajout d'une nouvelle dénomination de 
fibre aux annexes techniques. 

(16) Il convient d'établir une procédure, et 
notamment des exigences spécifiques, à 
observer par le fabricant ou toute personne 
agissant en son nom qui souhaite inclure 
une nouvelle dénomination de fibre dans la 
liste harmonisée des dénominations de 
fibres textiles figurant à l'annexe I. 

 

Amendement  10 

Proposition de règlement 

Considérant 17 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(17) Il y a lieu d'arrêter les mesures 
nécessaires pour la mise en œuvre du 

supprimé 
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présent règlement en conformité avec la 
décision 1999/468/CE du Conseil du 
28 juin 1999 fixant les modalités de 
l'exercice des compétences d'exécution 
conférées à la Commission. 

Justification 

Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290).  
 

Amendement  11 

Proposition de règlement 

Considérant 18 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(18) Il convient en particulier d'habiliter 
la Commission à adapter au progrès 
technique la liste des dénominations de 
fibres et les descriptions y afférentes, les 
exigences minimales applicables au 
dossier technique à annexer à la demande 
par le fabricant en vue de l'ajout de la 
dénomination d'une nouvelle fibre à la 
liste des dénominations de fibres 
autorisées, les dispositions spéciales 
concernant les produits de corsetterie et 
certains types de textiles, la liste des 
produits pour lesquels l'étiquetage ou le 
marquage n'est pas obligatoire, la liste des 
produits pour lesquels seul l'étiquetage ou 
le marquage global est obligatoire, la liste 
des produits dont il n'est pas tenu compte 
pour la détermination des pourcentages 
de fibres, les taux conventionnels utilisés 
pour le calcul de la masse de fibres 
contenues dans un produit textile, ainsi 
que pour adapter les méthodes d'analyse 
quantitative existantes des mélanges 
binaires et ternaires ou en adopter des 
nouvelles. Ces mesures ayant une portée 
générale et ayant pour objet de modifier 
des éléments non essentiels du présent 
règlement, y compris en le complétant par 
de nouveaux éléments non essentiels, elles 
doivent être arrêtées selon la procédure de 
réglementation avec contrôle prévue à 

(18) Afin de s'assurer que les objectifs du 
présent règlement sont atteints tout en 
suivant l'évolution du progrès technique, 
la Commission devrait être autorisée, 
conformément à l'article 290 du traité 
FUE, à adopter des actes délégués ayant 
pour objet de compléter ou de modifier 
des éléments non essentiels des annexes I, 
II, IV, V, VI, VII, VIII et IX du présent 
règlement.  
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l'article 5 bis de la décision 1999/468/CE. 

Justification 

Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290). 

Amendement  12 

Proposition de règlement 

Considérant 18 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (18 bis) Dans sa résolution du 25 
novembre 2009 sur le marquage 
d'origine1, le Parlement européen a 
souligné que la protection des 
consommateurs passait par des règles 
commerciales transparentes et cohérentes, 
notamment l'indication de l'origine. 
L'objectif de ces indications devrait être 
de permettre aux consommateurs d'être 
pleinement informés de l'origine exacte 
des produits qu'ils achètent, afin de les 
protéger contre les déclarations d'origine 
frauduleuses, inexactes ou trompeuses. À 
cette fin, des règles harmonisées devraient 
être introduites en ce qui concerne les 
produits textiles. S'agissant des produits 
importés, ces règles devraient prendre la 
forme d'exigences d'étiquetage 
obligatoires. Pour les produits qui ne sont 
pas soumis à l'étiquetage d'origine 
obligatoire au niveau de l'Union, des 
règles devraient être prévues pour 
garantir que les éventuelles déclarations 
d'origine ne sont ni fausses, ni 
trompeuses. 

 ________ 
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2009)0093. 

 

Amendement  13 

Proposition de règlement 

Considérant 19 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 
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 (19 bis) Afin de pouvoir faire des choix 
éclairés, les consommateurs devraient 
savoir, lors de l'achat d'un produit textile, 
si ledit produit comprend des parties non 
textiles d'origine animale. Aussi est-il 
essentiel d'indiquer sur l'étiquette la 
présence de matières d’origine animale. 

 
 

Amendement  14 

Proposition de règlement 

Considérant 19 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 (19 ter) Le présent règlement se limite aux 
règles relatives à l'harmonisation des 
dénominations de fibres textiles et à 
l'étiquetage indiquant la composition 
fibreuse des produits textiles. Afin 
d'éliminer les éventuels obstacles au bon 
fonctionnement du marché intérieur, 
causés par les dispositions ou les 
pratiques divergentes des États membres, 
de suivre le développement du commerce 
électronique et de pouvoir relever les défis 
futurs sur le marché des produits textiles, 
la question de l'harmonisation ou de la 
normalisation des autres aspects de 
l'étiquetage des textiles devrait être 
examinée. À cette fin, la Commission 
devrait présenter un rapport au Parlement 
européen et au Conseil sur d'éventuelles 
exigences d'étiquetage à introduire au 
niveau de l'Union en vue de faciliter la 
libre circulation des produits textiles au 
sein du marché intérieur et de parvenir, 
dans l'ensemble de l'Union, à un niveau 
élevé de protection du consommateur. Ce 
rapport devrait examiner en particulier 
l’avis des consommateurs concernant les 
informations devant figurer sur les 
étiquettes des produits textiles et étudie 
quels autres moyens, différents de 
l'étiquetage, peuvent être utilisés pour 
fournir des informations supplémentaires 
aux consommateurs.  
Ce rapport devrait reposer sur une large 
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consultation de toutes les parties 
concernées, sur des enquêtes de 
consommation et sur une analyse 
coûts/bénéfices approfondie, et il devrait, 
le cas échéant, être accompagné de 
propositions législatives. Ce rapport 
devrait examiner, en particulier, la valeur 
ajoutée pour le consommateur 
d'éventuelles prescriptions en matière 
d'étiquetage en ce qui concerne 
l'entretien, la taille, les substances 
dangereuses, l'inflammabilité et la 
performance environnementale des 
produits textiles, l'utilisation de symboles 
indépendants de la langue pour 
l'identification des fibres utilisées, 
l'étiquetage social et électronique, ainsi 
que l'apposition sur l’étiquette d’un 
numéro d’identification permettant 
d’obtenir à la demande des informations 
supplémentaires, notamment via internet 
concernant les caractéristiques desdits 
produits.  

 

Amendement  15 

Proposition de règlement 

Considérant 20 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

(20) Il convient d'abroger les directives 
96/74/CE [ou refonte], 96/73/CE et 
73/44/CEE, 

(20) Il convient d'abroger les directives 
2008/121/CE, 96/73/CE et 73/44/CE, 

 

Amendement  16 

Proposition de règlement 

Article 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le présent règlement établit les règles 
relatives à l'utilisation des dénominations 
textiles et à l'étiquetage correspondant des 
produits textiles, ainsi que les règles 
relatives à l'analyse quantitative des 
mélanges binaires et ternaires de fibres 

Le présent règlement établit les règles 
relatives à l'utilisation des dénominations 
des fibres textiles, à l'étiquetage 
correspondant des produits textiles et à la 
détermination de la composition fibreuse 
des produits textiles par des méthodes 
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textiles. uniformes d'analyse quantitative, en vue 
d'améliorer leur libre circulation au sein 
du marché intérieur et de fournir des 
informations précises aux 
consommateurs. 

 

Amendement  17 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 1 – alinéas 1 et 2 (partie introductive) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Le présent règlement s'applique aux 
produits textiles.  

1. Le présent règlement s'applique aux 
produits textiles.  

Il s'applique également aux produits 
suivants: 

Aux fins du présent règlement, sont 
assimilés aux produits textiles les produits 
suivants: 

 

Amendement  18 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – partie introductive 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les dispositions du présent règlement ne 
s'appliquent pas aux produits textiles qui: 

(Ne concerne pas la version française.) 

 

Amendement  19 

Proposition de règlement 

Article 2 – paragraphe 2 – point d bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 d bis) sont livrés au consommateur final 
en tant que produits sur mesure. 

 

Amendement  20 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Aux fins du présent règlement, on 
entend par: 

(Ne concerne pas la version française.) 

 

Amendement  21 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 f bis) "étiquetage": indication sur le 
produit textile des informations requises 
en y apposant une étiquette, ou en ayant 
recours à la couture, à la broderie, à 
l'impression, au gaufrage ou à tout autre 
mode d'apposition; 

 

Amendement  22 

Proposition de règlement 

Article 3 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Aux fins du présent règlement, les 
définitions des notions de "mise à 
disposition sur le marché", "mise sur le 
marché", "fabricant", "mandataire", 
"importateur", "distributeur", 
"opérateurs économiques", "norme 
harmonisée", "surveillance du marché" 
et "autorité de surveillance du marché" 
figurant dans le 
règlement (CE) n° 765/2008 s'appliquent. 

Justification 

Mise en conformité avec le nouveau cadre législatif. 
 

Amendement  23 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les produits textiles ne peuvent être mis 
sur le marché à l'intérieur de la 
Communauté, soit antérieurement à toute 
transformation, soit au cours du cycle 
industriel et au cours des diverses 
opérations inhérentes à leur distribution, 
que s'ils satisfont aux dispositions du 
présent règlement. 

1. Les produits textiles ne sont mis à 
disposition sur le marché que s'ils sont 
étiquetés ou accompagnés de documents 
commerciaux conformes aux dispositions 
du présent règlement. 

Justification 

Mise en conformité avec le nouveau cadre législatif. 

Amendement  24 

Proposition de règlement 

Article 4 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'application du présent règlement ne 
porte pas préjudice à l'application de 
règles nationales ou communautaires 
relatives à la protection de la propriété 
industrielle et commerciale, aux indications 
de provenance, aux marques d'origine et à 
la prévention de la concurrence déloyale. 

2. Sauf dispositions contraires prévues 
dans le présent règlement, les règles 
nationales ou de l'Union relatives à la 
protection de la propriété industrielle et 
commerciale, aux indications de 
provenance, aux marques d'origine et à la 
prévention de la concurrence déloyale 
demeurent applicables aux produits 
textiles. 

 

Amendement  25 

Proposition de règlement 

Article 5 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Seules les dénominations de fibres 
énumérées à l'annexe I sont utilisées pour 
l'étiquetage de composition. 

1. Seules les dénominations de fibres 
textiles énumérées à l'annexe I sont 
utilisées pour indiquer la composition 
fibreuse des produits textiles. 

 

Amendement  26 

Proposition de règlement 

Article 6 – alinéa 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Tout fabricant ou son représentant peut 
demander à la Commission l'ajout d'une 
nouvelle dénomination de fibre à la liste 
figurant à l'annexe I. 

Tout fabricant ou toute personne agissant 
en son nom peut demander à la 
Commission l'ajout d'une nouvelle 
dénomination de fibre textile à la liste 
figurant à l'annexe I. 

 

Amendement  27 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Une quantité d'autres fibres est tolérée à 
concurrence de 2 % du poids du produit 
textile si elle est justifiée par des motifs 
techniques et ne résulte pas d'une addition 
systématique.  

2. Une quantité de fibres étrangères peut 
être tolérée à concurrence de 2 % 
maximum du poids du produit textile si 
elle est justifiée par le fait qu'elle est 
techniquement inévitable dans de bonnes 
pratiques de fabrication et ne résulte pas 
d'une addition systématique.  

 

Amendement  28 

Proposition de règlement 

Article 7 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Cette tolérance est portée à 5 % pour les 
produits obtenus par le cycle du cardé. 

Dans les mêmes conditions, un produit 
textile ayant subi un cycle du cardé peut 
être considéré comme étant composé 
exclusivement d'une même fibre si les 
fibres étrangères ne représentent pas plus 
de 5 % de son poids. 

 

Amendement  29 

Proposition de règlement 

Article 8 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. La tolérance justifiée par des motifs 
techniques inhérents à la fabrication est 

3. La tolérance justifiée par le fait qu'elle 
est techniquement inévitable dans de 
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limitée à 0,3% d'impuretés fibreuses pour 
les produits visés aux paragraphes 1 et 2, 
même pour les produits obtenus par le 
cycle du cardé. 

bonnes pratiques de fabrication est limitée 
à 0,3 % en poids de fibres étrangères pour 
les produits visés aux paragraphes 1 et 2, 
même pour les produits laineux obtenus 
par le cycle du cardé. 

Amendement  30 

Proposition de règlement 

Article 9 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Tout produit textile composé de deux 
fibres ou plus dont l'une représente au 
moins 85 % du poids total est désigné: 

1. Tout produit textile est désigné par la 
dénomination et le pourcentage en poids 
de toutes les fibres qui le constituent, par 
ordre décroissant. 

a) par la dénomination de la fibre qui 
représente au moins 85 % du poids total, 
suivie de son pourcentage en poids; 

 

b) par la dénomination de la fibre qui 
représente au moins 85 % du poids total, 
suivie de l'indication "85 % au 
minimum"; 

 

c) par la composition centésimale 
complète du produit. 

 

2. Tout produit textile composé de deux 
ou plusieurs fibres dont aucune n'atteint 
85 % du poids total est désigné par la 
dénomination et le pourcentage en poids 
d'au moins les deux fibres ayant les 
pourcentages les plus importants, suivis 
de l'énumération des dénominations des 
autres fibres qui composent le produit 
dans l'ordre décroissant des poids, avec 
ou sans indication de leur pourcentage en 
poids.  

2. Par dérogation au paragraphe 1, et 
sans préjudice de l'article 7, 
paragraphe 2, les fibres qui représentent 
individuellement jusqu'à 3 % du poids 
total du produit textile, ou les fibres qui, 
collectivement, représentent jusqu'à 10 % 
du poids total, peuvent être désignées sous 
le terme "autres fibres", suivies de leur 
pourcentage en poids, à condition qu'elles 
ne puissent pas facilement être déclarées 
au moment de la fabrication.  

Toutefois:  

a) l'ensemble des fibres dont chacune 
entre pour moins de 10 % dans la 
composition d'un produit peut être 
désigné par l'expression "autres fibres", 
suivie d'un pourcentage global; 

 

b) au cas où serait spécifiée la 
dénomination d'une fibre entrant pour 
moins de 10 % dans la composition d'un 
produit, la composition centésimale 
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complète du produit est mentionnée. 

3. Les produits comportant une chaîne en 
pur coton et une trame en pur lin et dont le 
pourcentage de lin n'est pas inférieur à 
40 % du poids total du tissu désencollé 
peuvent être désignés par la dénomination 
"métis" obligatoirement complétée par 
l'indication de composition "chaîne pur 
coton – trame pur lin". 

3. Les produits comportant une chaîne en 
pur coton et une trame en pur lin et dont le 
pourcentage de lin n'est pas inférieur à 
40 % du poids total du tissu désencollé 
peuvent être désignés par la dénomination 
"métis" obligatoirement complétée par 
l'indication de composition "chaîne pur 
coton – trame pur lin". 

4. Les expressions "fibres diverses" ou 
"composition textile non déterminée" 
peuvent être utilisées pour tout produit 
dont il est difficile de préciser la 
composition au moment de la fabrication. 

4. Sans préjudice de l'article 5, 
paragraphe 1, les expressions "fibres 
diverses" ou "composition textile non 
déterminée" peuvent être utilisées pour tout 
produit dont il est difficile de préciser la 
composition au moment de la fabrication. 

 5. Par dérogation au paragraphe 1, une 
fibre qui ne figure pas à l'annexe I peut 
être désignée par l'expression "autres 
fibres", suivie de son pourcentage global 
en poids, à condition qu'une demande 
d'inscription à l'annexe I de cette fibre ait 
été déposée conformément à l'article 6.  

 

Amendement  31 

Proposition de règlement 

Article 10 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 10 bis 

 Matières d’origine animale 

 1. Si un produit textile comprend des 
parties non textiles d'origine animale, il 
porte une étiquette indiquant que ces 
parties proviennent de matières d’origine 
animale. L'étiquetage ne peut être 
trompeur et est effectué de façon à ce que 
le consommateur puisse aisément savoir à 
quelle partie du produit les informations 
figurant sur l'étiquette ont trait. 

 2. Les États membres informent la 
Commission des méthodes analytiques 
qu'ils utilisent pour identifier les matières 
d’origine animale au plus tard le ...*, et 
par la suite, lorsque de nouveaux 
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développements l'imposent. 

 3. La Commission adopte des actes 
délégués, conformément aux 
articles 19 bis, 19 ter et 19 quater, 
définissant la forme et les modalités 
précises de l'étiquetage des produits 
textiles visés au paragraphe 1 et 
établissant les méthodes analytiques à 
utiliser pour identifier les matières 
d'origine animale. 

 * La [date d'application] du présent 
règlement. 

Justification 

Afin de pouvoir faire des choix éclairés, les consommateurs doivent savoir, lors de l'achat d'un 
produit textile, si ledit produit comprend des parties non textiles d'origine animale (fourrure, 
cuir, etc.) Aussi est-il essentiel d'indiquer sur l'étiquette la présence de matières d’origine 
animale. 
 

Amendement  32 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Étiquetage et marquage Étiquetage 

1. Les produits textiles sont étiquetés ou 
marqués à l'occasion de toute opération 
de mise sur le marché. 

1. Les produits textiles sont étiquetés lors 
de leur mise à disposition sur le marché. 

 L'étiquette est facilement accessible, 
visible et fixée solidement au produit 
textile. Elle reste lisible pendant toute la 
période d'utilisation normale du produit. 
L'étiquette et son mode d’apposition sont 
conçus de manière à limiter toute gêne 
pour le consommateur lors du port de ce 
produit.  

Cependant, l'étiquetage et le marquage 
peuvent être remplacés ou complétés par 
des documents commerciaux 
d'accompagnement, lorsque ces produits ne 
sont pas offerts à la vente au 
consommateur final ou lorsqu'ils sont 
livrés en exécution d'une commande de 
l'État ou d'une autre personne juridique 

Cependant, l'étiquetage peut être remplacé 
ou complété par des documents 
commerciaux d'accompagnement, lorsque 
ces produits sont fournis aux opérateurs 
économiques dans la chaîne 
d'approvisionnement, ou quand ils sont 
livrés en exécution d'une commande passée 
par un pouvoir adjudicateur tel que défini 
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de droit public. par la directive 2004/18/CE du Parlement 
européen et du Conseil du 31 mars 2004 
relative à la coordination des procédures 
de passation des marchés publics de 
travaux, de fournitures et de services1. 

 Les dénominations et les compositions 
fibreuses prévues aux articles 5, 7, 8 et 9 
sont à indiquer clairement dans ces 
documents commerciaux 
d'accompagnement.  

 Le recours à des abréviations n'est pas 
autorisé, à l'exception d'un code 
mécanographique, ou lorsque celles-ci 
sont définies selon des normes 
internationalement reconnues, à 
condition que ces abréviations soient 
expliquées dans le même document 
commercial. 

 _______ 
1JO L 134 du 30.04.2004, p. 114. 

 

Amendement  33 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 2 – alinéas 1 et 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Le fabricant ou son agent autorisé 
établis dans la Communauté ou, si ni le 
fabricant, ni son agent autorisé ne sont 
établis dans la Communauté, l'opérateur 
économique responsable de la première 
mise sur le marché communautaire du 
produit textile assurent la fourniture de 
l'étiquette et l'exactitude de l'information 
qu'elle contient. 

2. Lors de la mise sur le marché d'un 
produit textile, le fabricant ou, si ce 
dernier n'est pas établi dans l'Union, 
l'importateur, assurent la fourniture de 
l'étiquette et l'exactitude de l'information 
qu'elle contient.  

Le distributeur assure que les produits 
textiles vendus par lui portent l'étiquetage 
approprié prescrit par le présent règlement. 

Lors de la mise sur le marché d'un 
produit textile, le distributeur s'assure qu'il 
porte l'étiquetage approprié prescrit par le 
présent règlement. 

 Aux fins du présent règlement, un 
distributeur est considéré comme un 
fabricant chaque fois qu'il met sur le 
marché un produit portant son propre 
nom ou sa propre marque, appose une 
étiquette ou modifie le contenu d'une 
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étiquette. 

Justification 

Mise en conformité avec le nouveau cadre législatif. 
 

Amendement  34 

Proposition de règlement 

Article 11 – paragraphe 2 – alinéa 3  

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les personnes visées aux premier et 
deuxième alinéas assurent que toute 
information fournie lorsque les produits 
textiles sont mis sur le marché ne peut être 
confondue avec les dénominations et les 
descriptions établies par le présent 
règlement.  

Les opérateurs économiques visés aux 
premier et deuxième alinéas assurent que 
toute information fournie lorsque les 
produits textiles sont mis à disposition sur 
le marché ne peut être confondue avec les 
dénominations et les descriptions établies 
par le présent règlement. 

Justification 

Mise en conformité avec le nouveau cadre législatif. 
 

Amendement  35 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les dénominations et les qualificatifs 
prévus aux articles 5, 7, 8 et 9 sont à 
indiquer clairement dans les contrats 
ainsi que sur les factures, les bordereaux 
de vente et les autres documents 
commerciaux.  

supprimé 

Le recours à des abréviations est interdit. 
Le recours à un code mécanographique 
est toutefois admis à condition que la 
signification des codifications figure sur 
le même document. 

 

Justification 

Ces dispositions sont désormais introduites au titre de l'article 11 afin d'améliorer la 
cohérence.  
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Amendement  36 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lors de l'offre à la vente de produits 
textiles, les dénominations et les 
qualificatifs prévus aux articles 5, 7, 8 et 9 
sont indiqués dans les catalogues, les 
prospectus ainsi que sur les emballages, 
étiquettes et marquages avec les mêmes 
caractères typographiques facilement 
lisibles et nettement apparents.  

2. Lors de la mise à disposition d'un 
produit textile sur le marché, les 
dénominations et les compositions 
fibreuses prévues aux articles 5, 7, 8 et 9 
sont indiquées dans les catalogues, les 
prospectus ainsi que sur les emballages et 
les étiquetages, et sont formulées d'une 
manière qui est facilement accessible, 
visible et lisible, en utilisant, pour les 
lettres/chiffres, des caractères 
typographiques identiques, de même taille, 
de même police et suivant la même mise 
en forme. Cette information est 
clairement visible pour le consommateur 
avant l'achat, y compris dans les cas où 
l'achat est effectué par voie électronique. 

 

Amendement  37 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Pour des bobines, fusettes, échevettes, 
pelotes ou toute autre petite unité de fil à 
coudre, à repriser et à broder, le premier 
alinéa s'applique à l'étiquetage global prévu 
à l'article 15, paragraphe 3. Les unités 
individuelles peuvent être étiquetées dans 
une quelconque des langues de la 
Communauté.  

Pour des bobines, fusettes, échevettes, 
pelotes ou toute autre petite unité de fil à 
coudre, à repriser et à broder, le premier 
alinéa s'applique à l'étiquetage global prévu 
à l'article 15, paragraphe 3. Lorsque ces 
produits sont vendus individuellement à 
l'utilisateur final, ils peuvent être étiquetés 
dans une des langues officielles de 
l'Union, à condition qu'ils disposent 
également d'un étiquetage global. Le cas 
échéant, les dénominations des fibres 
textiles peuvent être remplacées par – ou 
combinées à – des symboles indépendants 
de la langue. 
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Amendement  38 

Proposition de règlement 

Article 12 – paragraphe 4 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 La Commission adopte des actes délégués, 
conformément aux articles 19 bis, 19 ter 
et 19 quater, définissant des conditions 
précises en ce qui concerne l'utilisation 
des symboles visés au présent paragraphe. 

 

Amendement  39 

Proposition de règlement 

Article 15 – paragraphes 3 et 4 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsque les produits textiles visés à 
l'annexe VI sont de même type et de même 
composition, ils peuvent être présentés à la 
vente, groupés sous un étiquetage global. 

3. Lorsque les produits textiles visés à 
l'annexe VI sont de même type et de même 
composition, ils peuvent être mis à 
disposition sur le marché, groupés sous un 
étiquetage global. 

4. L'étiquetage de composition des produits 
textiles qui se vendent au mètre peut 
figurer sur la pièce ou sur le rouleau 
présenté à la vente. 

4. L'étiquetage de composition des produits 
textiles qui se vendent au mètre peut 
figurer sur la pièce ou sur le rouleau mis à 
disposition sur le marché. 

Justification 

Mise en conformité avec le nouveau cadre législatif. 
 

Amendement  40 

Proposition de règlement 

Chapitre 3 – Titre 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Pourcentages de fibres et tolérances Surveillance du marché 

 

Amendement  41 

Proposition de règlement 

Article 16 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 16 supprimé 

Éléments non pris en considération dans 
la détermination des pourcentages de 

fibres 

 

En vue de la détermination des 
pourcentages prévus aux articles 7, 8 et 9 
devant être affichés en vertu de 
l'article 11, les éléments visés à 
l'annexe VII ne sont pas pris en 
considération. 

 

Justification 

Ces dispositions ont été introduites au titre de l'article 1 afin d'améliorer la cohérence.  
 

Amendement  42 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 1 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les autorités nationales de surveillance 
du marché procèdent aux contrôles de 
conformité de la composition des produits 
textiles avec les indications sur la 
composition de ces produits conformément 
à la directive 2001/95/CE. 

1. Les autorités de surveillance du marché 
procèdent aux contrôles de conformité de 
la composition des produits textiles avec 
les indications sur la composition de ces 
produits conformément au présent 
règlement. 

 

Amendement  43 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 2 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les contrôles prévus au paragraphe 1 
sont réalisés conformément aux méthodes 
d'échantillonnage et d'analyse 
quantitative de certains mélanges binaires 
et ternaires de fibres définies à 
l'annexe VIII.  

2. Afin de déterminer la composition 
fibreuse des produits textiles, les contrôles 
prévus au paragraphe 1 sont réalisés 
conformément aux méthodes ou aux 
normes harmonisées définies à l'annexe 
VIII. 

Justification 
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Afin de simplifier ledit règlement et d'adapter les méthodes d'échantillonnage et d'analyse 
quantitative de certains mélanges de fibres binaires et ternaires aux progrès techniques, la 
Commission devrait donner un mandat au Comité européen de normalisation (CEN) pour la 
transformation des méthodes établies à l'annexe VIII en normes harmonisées. 
 

Amendement  44 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 2 – alinéa 2 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Lors de la détermination de la 
composition fibreuse prévue aux 
articles 7, 8 et 9, les éléments visés à 
l'annexe VII ne sont pas pris en 
considération. 

Justification 

La présente disposition découle de l'article 16 et a été introduite à ce point afin d'améliorer la 
cohérence du texte.  
 

Amendement  45 

Proposition de règlement 

Article 17 – paragraphe 3 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Tout laboratoire responsable des essais 
de mélanges textiles pour lesquels il 
n'existe pas de méthode d'analyse uniforme 
au niveau communautaire détermine la 
composition de ces mélanges en utilisant 
toute méthode valable dont il dispose, en 
indiquant dans le rapport d'analyse le 
résultat obtenu et, dans la mesure où il est 
connu, le degré de précision de la méthode 
utilisée. 

3. Tout laboratoire accrédité et approuvé 
par les autorités compétentes des États 
membres pour réaliser les essais de 
mélanges textiles pour lesquels il n'existe 
pas de méthode d'analyse uniforme au 
niveau de l'Union détermine la 
composition fibreuse de ces mélanges, en 
indiquant dans le rapport d'analyse le 
résultat obtenu, la méthode utilisée et le 
degré de précision de celle-ci.  

Justification 

Le terme "responsable" qui est utilisé ne donne aucune garantie de crédibilité du laboratoire de 
contrôle en question ni des résultats qu'il produit. Les laboratoires accrédités par les autorités 
compétentes des États membres satisfont ne serait-ce qu'à des critères minimaux de compétence 
et de crédibilité. 
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Amendement  46 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 – point a 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

a) 2 % du poids total du produit textile, si 
cette quantité est justifiée par des motifs 
techniques et ne résulte pas d'une addition 
systématique;  

a) 2 % du poids total du produit textile, si 
cette quantité est justifiée par le fait qu'elle 
est techniquement inévitable dans de 
bonnes pratiques de fabrication et ne 
résulte pas d'une addition systématique;  

 

Amendement  52 

Proposition de règlement 

Article 18 – paragraphe 2 – point b 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

b) 5 % pour les produits obtenus par le 
cycle du cardé. 

b) dans les mêmes conditions, 5 % du 
poids total pour les produits textiles 
obtenus par le cycle du cardé. 

 

Amendement  47 

Proposition de règlement 

Chapitre 3 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Chapitre 3 bis 

 Indication de l'origine pour les produits 
textiles  

 

Amendement  48 

Proposition de règlement 

Article 18 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 18 bis 

 Indication de l'origine pour les produits 
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textiles importés de pays tiers 

 1. Aux fins du présent article, les termes 
"origine" ou "provenant" se réfèrent à 
l'origine non préférentielle conformément 
aux articles 35 et 36 du règlement (CE) n° 
450/2008 du Conseil du 23 avril 2008 
établissant le code des douanes 
communautaire (code des douanes 
modernisé)1. 

 2. L'importation et la mise sur le marché 
de produits textiles provenant de pays 
tiers, excepté les produits textiles 
provenant de Turquie et des parties 
contractantes à l'accord EEE, sont 
soumises à l'étiquetage d'origine 
conformément aux conditions énoncées 
dans le présent article.  

 3. Le pays d'origine des produits textiles 
est indiqué sur l'étiquette de ces produits. 
Dans les cas où ces produits sont 
emballés, l'indication est faite séparément 
sur l'emballage. L'indication du pays 
d'origine ne peut pas être remplacée par 
une indication correspondante dans les 
documents commerciaux 
d'accompagnement. 

 4. La Commission peut adopter des actes 
délégués, conformément aux articles 
19 bis, 19 ter et 19 quater, pour 
déterminer les cas dans lesquels 
l'indication d'origine sur l'emballage est 
acceptée en lieu et place de l'étiquetage 
des produits eux-mêmes. Tel peut en 
particulier être le cas quand les produits 
parviennent normalement au 
consommateur ou à l'utilisateur final 
dans leur emballage habituel. 

 5. Les mots "fabriqué en" accompagnés 
du nom du pays d'origine renseignent 
l'origine des produits textiles. L'étiquetage 
peut être fait dans toute langue officielle 
de l'Union, facilement compréhensible 
par le consommateur final dans l'État 
membre où les produits doivent être 
commercialisés.  

 6. L'étiquetage de l'origine apparaît sous 
la forme de caractères clairement lisibles 
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et indélébiles, il demeure visible pendant 
l'utilisation normale, nettement distinct de 
toute autre information, et il est présenté 
d'une façon qui n'est ni trompeuse ni 
susceptible de créer une impression 
erronée en ce qui concerne l'origine du 
produit.  

 7. Les produits textiles portent l'étiquetage 
requis au moment de l'importation. Cet 
étiquetage ne peut être retiré ni modifié 
avant que les produits n'aient été vendus 
au consommateur ou à l'utilisateur final. 

 _______ 
1JO L 145 du 4.6.2008, p. 1. 

 

Amendement  49 

Proposition de règlement 

Article 18 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 18 ter 

 Indication de l'origine pour les autres 
produits textiles  

 1. Lorsque l'origine de produits textiles 
autres que ceux qui sont visés à 
l'article 18 bis est indiquée sur l'étiquette, 
cette indication est soumise aux 
conditions énoncées dans le présent 
article. 

 2. Le produit est réputé provenir du pays 
où il a subi au moins deux des étapes 
suivantes de fabrication: 

 – filage; 

 – tissage; 

 – finition; 

 – apprêt. 

 3. Le produit textile ne peut être décrit sur 
l'étiquetage comme provenant 
entièrement d'un pays à moins d'y avoir 
subi toutes les étapes de fabrication visées 
au paragraphe 2. 

 4. Les mots "fabriqué en" accompagnés 



 

 
 PE441.842/ 26 

 FR 

du nom du pays d'origine renseignent 
l'origine des produits textiles. L'étiquetage 
peut être fait dans toute langue officielle 
de l'Union, facilement compréhensible 
par le consommateur final dans l'État 
membre où les produits doivent être 
commercialisés. 

 5. L'étiquetage de l'origine apparaît sous 
la forme de caractères clairement lisibles 
et indélébiles, il demeure visible pendant 
l'utilisation normale, nettement distinct de 
toute autre information, et il est présenté 
d'une façon qui n'est ni trompeuse ni 
susceptible de créer une impression 
erronée en ce qui concerne l'origine du 
produit.  

 

Amendement  50 

Proposition de règlement 

Article 18 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 18 quater 

 Actes délégués 

 La Commission peut adopter des actes 
délégués, conformément aux articles 
19 bis, 19 ter et 19 quater pour: 

 – déterminer la forme et les modalités 
précises de l'étiquetage d'origine, 

 – établir une liste de termes dans toutes 
les langues officielles de l'Union 
exprimant clairement que les produits 
proviennent du pays indiqué sur 
l'étiquetage, 

 – déterminer les cas dans lesquels des 
abréviations communément utilisées 
indiquent sans erreur possible le pays 
d'origine et peuvent être utilisées aux fins 
du présent règlement, 

 – déterminer les cas dans lesquels des 
produits ne peuvent ou ne doivent pas être 
étiquetés pour des raisons techniques ou 
économiques, 
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 – déterminer d'autres règles qui peuvent 
être nécessaires lorsque des produits ne 
sont pas conformes au présent règlement. 

 

Amendement  51 

Proposition de règlement 

Article 18 quinquies (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 18 quinquies 

 Dispositions communes 

 1. Les produits textiles visés à 
l'article 18 bis sont réputés ne pas être 
conformes au présent règlement 

 – s'ils ne portent pas un étiquetage 
d'origine, 

 – si l'étiquetage d'origine ne correspond 
pas à l'origine des produits, 

 – si l'étiquetage d'origine a été modifié ou 
retiré, ou s'il a fait l'objet d'autres 
manipulations, excepté lorsqu'une 
correction a été rendue nécessaire 
conformément au paragraphe 5 du 
présent article. 

 2. Les produits textiles autres que ceux 
visés à l'article 18 bis sont réputés ne pas 
être conformes au présent règlement 

 – si l'étiquetage d'origine ne correspond 
pas à l'origine des produits, 

 – si l'étiquetage d'origine a été modifié ou 
retiré, ou s'il a fait l'objet d'autres 
manipulations, excepté lorsqu'une 
correction a été rendue nécessaire 
conformément au paragraphe 5 du 
présent article. 

 3. La Commission peut adopter des actes 
délégués, conformément aux articles 
19 bis, 19 ter et 19 quater en ce qui 
concerne les déclarations et documents 
d'appui pouvant être utilisés pour 
démontrer le respect du présent 
règlement. 
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 4. Les États membres déterminent le 
régime des sanctions applicables aux 
violations des dispositions du présent 
règlement et prennent toute mesure 
nécessaire pour assurer la mise en œuvre 
de celles-ci. Les sanctions ainsi prévues 
doivent être effectives, proportionnées et 
dissuasives. Les États membres notifient 
ces dispositions à la Commission dans un 
délai de neuf mois au plus tard après 
l’entrée en vigueur du présent règlement 
et informent celle-ci sans délai de toute 
modification ultérieure les concernant. 

 5. Lorsque des produits ne sont pas 
conformes au présent règlement, les États 
membres adoptent en outre les mesures 
nécessaires pour obliger le propriétaire 
des produits ou toute autre personne qui 
en est responsable à étiqueter ces produits 
conformément au présent règlement et à 
leurs propres frais. 

 6. Lorsque l'application effective du 
présent règlement l'impose, les autorités 
compétentes peuvent échanger des 
données reçues dans le contexte du 
contrôle du respect du présent règlement, 
y compris avec des autorités et d'autres 
personnes ou organisations habilitées par 
les États membres conformément à 
l'article 11 de la directive 2005/29/CE du 
Parlement européen et du Conseil du 
11 mai 2005 relative aux pratiques 
commerciales déloyales des entreprises 
vis-à-vis des consommateurs dans le 
marché intérieur1. 

 ______ 
1JO L 149 du 11.6.2005, p. 22. 

 
 

Amendement  53 

Proposition de règlement 

Article 19 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Modification des annexes Actes délégués 
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1. La Commission peut adopter les 
modifications des annexes I, II, IV, V, VI, 
VII, VIII et IX qui sont nécessaires pour 
adapter ces annexes au progrès technique. 

Les modifications des annexes I, II, IV, V, 
VI, VII, VIII et IX qui sont nécessaires 
pour adapter ces annexes au progrès 
technique sont arrêtées par la Commission 
par voie d'actes délégués conformément à 
l'article 19 bis, sous réserve des conditions 
énoncées aux articles 19 ter et 19 quater.  

2. Les mesures prévues au paragraphe 1, 
ayant pour objet de modifier des éléments 
non essentiels du présent règlement, y 
compris en le complétant, sont arrêtées en 
conformité avec la procédure de 
réglementation avec contrôle visée à 
l'article 20, paragraphe 2. 

 

Justification 

Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290). 
 

Amendement  54 

Proposition de règlement 

Article 19 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 19 bis 

 Exercice de la délégation 

 1. Le pouvoir d'adopter les actes délégués 
visés aux articles 10 bis, 12, 18 bis, 18 
quater, 18 quinquies et 19 est confié à la 
Commission pour une période de cinq ans 
à compter de ...*. La Commission présente 
un rapport relatif aux pouvoirs délégués 
au plus tard six mois avant la fin de la 
période de [cinq] ans. Ce rapport est 
accompagné, le cas échéant, d'une 
proposition législative afin de prolonger la 
durée de la délégation.  

 2. Aussitôt qu'elle adopte un acte délégué, 
la Commission le notifie simultanément 
au Parlement européen et au Conseil.  

 * L'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

Justification 
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Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290). 
 

Amendement  55 

Proposition de règlement 

Article 19 ter (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 19 ter 

 Révocation de la délégation 

 La délégation de pouvoir visée à 
l'article 19 peut être révoquée à tout 
moment par le Parlement européen ou 
par le Conseil.  

Justification 

Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290). 
 

Amendement  56 

Proposition de règlement 

Article 19 quater (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 19 quater 

 Objections à l'égard des actes délégués 

 1. Le Parlement européen ou le Conseil 
peut formuler des objections à l'égard de 
l'acte délégué dans un délai de trois mois 
à compter de la date de notification.  

 Sur initiative du Parlement européen ou 
du Conseil, ce délai est prolongé de deux 
mois. 

 2. Si, à l'expiration du délai visé au 
paragraphe 1, ni le Parlement européen 
ni le Conseil n'a formulé d'objections à 
l'égard de l'acte délégué, ou si le 
Parlement européen et le Conseil ont tous 
les deux informé la Commission de leur 
intention de ne pas formuler d'objections, 
l'acte délégué est publié au Journal 
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officiel de l'Union européenne et entre en 
vigueur à la date qu'il indiaue. 

Justification 

Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290). 
 

Amendement  57 

Proposition de règlement 

Article 20 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 20 supprimé 

Comité  

1. La Commission est assistée par le 
comité des dénominations et de 
l'étiquetage des produits textiles.  

 

2. Dans le cas où il est fait référence au 
présent paragraphe, l'article 5 bis, 
paragraphes 1 à 4, et l'article 7 de la 
décision 1999/468/CE s'appliquent, dans 
le respect des dispositions de l'article 8 de 
celle-ci. 

 

Justification 

Alignement sur les dispositions prévues par le traité de Lisbonne concernant les actes délégués 
(article 290). 

Amendement  58 

Proposition de règlement 

Article 20 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 20 bis 

 Réexamen 

 1. Au plus tard …*, la Commission 
présente un rapport au Parlement 
européen et au Conseil concernant 
l'introduction de nouvelles prescriptions 
éventuelles en matière d'étiquetage au 
niveau de l’Union, visant à fournir aux 
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consommateurs des informations précises, 
pertinentes, compréhensibles et 
comparables sur les caractéristiques des 
produits textiles. Ce rapport repose sur 
une large consultation de toutes les 
parties concernées, sur des enquêtes de 
consommation et sur une analyse 
coûts/bénéfices approfondie, et il est 
accompagné, le cas échéant, de 
propositions législatives. Ce rapport 
examine notamment les questions 
suivantes: 

 – un système d'étiquetage harmonisé, 

 – un système d’étiquetage uniforme au 
niveau de l'Union concernant la taille des 
vêtements et la pointure des chaussures, 

 – la mention de l’utilisation de toute 
substance potentiellement allergène ou 
dangereuse lors du processus de 
fabrication ou de transformation des 
produits textiles,  

 – un étiquetage écologique relatif aux 
performances écologiques et au mode de 
production durable des produits textiles, 

 – un étiquetage social pour informer les 
consommateurs des conditions sociales 
dans lesquelles un produit textile a été 
fabriqué, 

 – des mentions concernant le niveau 
d’inflammabilité des produits textiles, en 
particulier dans le cas des tissus 
hautement inflammables, 

 – un étiquetage électronique, y compris 
l’identification par radiofréquences 
(RFID),  

 – l'inclusion sur l’étiquette d’un numéro 
d’identification qui est utilisé pour obtenir 
des informations supplémentaires sur le 
produit, par exemple via internet, 

 – l’utilisation de symboles indépendants 
de la langue pour l'identification des 
fibres utilisées pour la fabrication d'un 
produit textile, permettant au 
consommateur de comprendre aisément 
sa composition et, en particulier, d’être 
informé sur l’utilisation de fibres 
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naturelles ou synthétiques. 

 2. Au plus tard …*, la Commission réalise 
une étude visant à évaluer si les 
substances utilisées dans le cadre du 
processus de fabrication ou de 
transformation des produits textiles 
peuvent présenter un danger pour la santé 
humaine. Cette étude examine en 
particulier l'existence d'un lien de 
causalité entre les réactions allergiques et 
les fibres synthétiques, les colorants, les 
produits biocides, les conservateurs ou les 
nanoparticules utilisés dans les produits 
textiles. L'étude se fonde sur des données 
scientifiques et tient compte des résultats 
des activités de surveillance du marché. 
Sur le fondement de cette étude, la 
Commission présente, le cas échéant, des 
propositions législatives visant à interdire 
ou à restreindre l’utilisation de substances 
potentiellement dangereuses dans les 
produits textiles, conformément à la 
législation applicable de l'Union. 

 ___________ 
* Deux ans à compter de la date d'entrée en 
vigueur du présent règlement. 

 

Amendement  59 

Proposition de règlement 

Article 21 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Le [DATE = 5 ans à compter de l'entrée en 
vigueur du présent règlement] au plus tard, 
la Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil sur la 
mise en œuvre du présent règlement, en 
mettant l'accent sur les demandes et 
l'adoption de nouvelles dénominations de 
fibres. 

Dans les 3 ans à compter de l'entrée en 
vigueur du présent règlement au plus tard, 
la Commission présente un rapport au 
Parlement européen et au Conseil sur la 
mise en œuvre du présent règlement, en 
mettant l'accent sur les demandes et 
l'adoption de nouvelles dénominations de 
fibres, et soumet, le cas échéant, une 
proposition législative. 

 

Amendement  60 

Proposition de règlement 
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Article 21 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 21 bis 

 Dispositions transitoires 

 Les produits textiles conformes aux 
dispositions de la directive 2008/121/CE 
du Parlement européen et du Conseil du 
14 janvier 2009 relative aux 
dénominations textiles (refonte)1 qui sont 
mis sur le marché avant le ...* peuvent 
continuer à être mis sur le marché 
jusque...** 

 ___________ 
1JO L 19 du 23.1.2009, p. 29. 
* Six mois à compter de l'entrée en vigueur du 
présent règlement. 
** Deux ans et six mois à compter de l'entrée en 
vigueur du présent règlement. 

 

Amendement  61 

Proposition de règlement 

Article 22 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

Les directives 73/44/CEE, 96/73/CE et 
96/74/CE [ou refonte] sont abrogées à 
compter de la date d'entrée en vigueur du 
présent règlement. 

Les directives 73/44/CEE, 96/73/CE et 
2008/121/CE sont abrogées à compter de 
la date d'entrée en vigueur du présent 
règlement. 

Justification 

La directive 96/74/CE a été abrogée et remplacée par la directive 2008/121/CE. 
 

Amendement  62 

Proposition de règlement 

Annexe II – tiret 5 bis (nouveau) 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

 – Résultats des tests réalisés en vue de 
l’évaluation des réactions allergiques ou 
d'autres effets indésirables des nouvelles 
fibres sur la santé humaine, 
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conformément à la législation applicable 
de l'Union 

Justification 

Le dossier technique soumis par le fabricant lors du dépôt d’une demande visant à ajouter une 
nouvelle dénomination technique à la liste harmonisée devrait inclure, le cas échéant, des 
informations sur les incidences de cette nouvelle fibre sur la santé.  
 

Amendement  63 

Proposition de règlement 

Annexe V – point 24 

 
Texte proposé par la Commission Amendement 

24. Jouets supprimé 

Justification 

L’obligation d’indiquer la composition fibreuse ne s’appliquera qu’aux jouets couverts par le 
présent règlement, à savoir les jouets contenant au moins 80 % en poids de fibres textiles. La 
Commission devrait examiner si la directive 2009/48/CE sur la sécurité des jouets prévoit de 
fournir suffisamment d’informations aux consommateurs sur les jouets composés de fibres 
textiles. 


